Mme Rosa Icela Rodríguez Velázquez
Secrétaire de sécurité et de protection des citoyens

Avenida Constituyentes 947, Colonia Belén de las Flores, Alcaldía Álvaro Obregón
01110, Ciudad de México

transparencia@sspc.gob.mx  
Madame la Secrétaire,

À la suite d’informations reçues par l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant à la détention arbitraire de Madame Kenia Inés Hernández Montalván.
En 2020, Mme Hernández Montalván a fait l’objet de deux arrestations. À ce jour, il existe dix affaires pénales connues contre elle, dont deux sont des affaires de droit commun dans l'État de Mexico, où elle a été condamnée à plus de 20 ans de prison pour le délit présumé de vol avec violence. Les huit autres affaires sont de nature fédérale et concernent le délit présumé d'attaques aux voies de communication générales. Au moment où Kenia a été accusée, ce délit n’était pas considéré comme grave. Malgré cela, Mme Hernandez Montalvan est détenue dans une prison de haute sécurité où ses conditions de santé se sont visiblement détériorées.
Il n’existe aucune preuve tangible des graves accusations portées à l’encontre de Mme Hernández Montalván. Tout porte à croire que l’on s’en prend à la défenseure pour en faire un exemple, parce qu’elle est une femme autochtone à la notoriété croissante et dont les activités gênent des intérêts privés puissants. La criminalisation de la liberté d’expression et de réunion ne peut être une réponse à ses revendications. 

La Commission interaméricaine des droits de l’homme a exprimé sa préoccupation pour le cas de Mme Hernández Montalván dans un communiqué de presse de mai 2022, soulignant le danger de la criminalisation des défenseurs des droits humains au Mexique. En août 2022, des Rapporteurs spéciaux des Nations unies ont également appelé à la libération immédiate et à la fin du harcèlement judiciaire de Kenia Hernandez, en exhortant le gouvernement mexicain à adopter des mesures pour protéger les droits violés à l’encontre de la défenseure.

L'ACAT-France s'inquiète du harcèlement judiciaire subi par Kenia Hernández, à travers l'ouverture constante de procédures d'enquête et le refus de l'entreprise publique CAPUFE de parvenir à un accord qui, par le biais de la justice réparatrice, permettrait de résoudre la situation et libérer la défenseure.
Ainsi, nous demandons, Mme la Secrétaire, que, conformément au mandat donné par le président constitutionnel des États-Unis du Mexique dans sa conférence de presse de fin 2022, vous donniez suite aux faits rapportés et programmiez une réunion avec l'équipe juridique de Kenia Inés Hernández Montalván, afin de permettre la conclusion d'un accord de réparation dans les plus brefs délais.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Secrétaire, à l’expression de ma haute considération.

Copie à Blanca Jiménez Cisneros, Ambassadrice du Mexique : France 9, rue Longchamp - 75116 Paris
E-mail : embfrancia@sre.gob.mx
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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